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A l’heure où nous écrivons, les derniers textes d’application de la réforme des retraites sont publiés ou sur le point de l’être. De nouveaux dossiers vont être abordés. Autant d’occasions pour l’UFFA-CFDT de faire avancer ses revendications. D’ici l’été, trois dossiers devraient être bouclés : retraites, non titulaires, dialogue social.

La loi sur la réforme des retraites du 21 août 2003 a créé, dans la fonction publique, un régime additionnel assis sur les primes. La caisse qui va gérer ce régime vient d’être mise en place, comme prévu, par le décret n° 2004 - 569 du 19 juin 2004. C’est une revendication historique de la CFDT qui aboutit. Deuxième avantage, cette prise en compte - certes encore partielle - oblige à ouvrir enfin deux autres chantiers : celui de l’harmonisation des primes et celui de l’intégration de certaines d’entre elles dans la grille des salaires. Le droit individuel de pouvoir partir en retraite, même avant 60 ans, pour les  agents qui ont commencé à travailler très jeunes, quel que soit leur parcours professionnel entre privé et fonction publique, vient d’être acté par le ministre de la Fonction publique lors de la réunion du 18 juin. Il aura fallu la mobilisation de toute la CFDT pour obliger le gouvernement à tenir sa parole ! Mais le combat n’est pas terminé. Il faut maintenir la pression pour modifier et avancer le calendrier d’application que le ministre entend imposer.

Mise en demeure par Bruxelles, la Fonction publique va appliquer la directive européenne sur les contrats à durée déterminée. Les très nombreux agents qui vivent depuis plusieurs années dans la précarité devraient enfin voir leur situation stabilisée. Titularisation, transformation des contrats CDD en CDI notamment pour les plus âgés, toutes les solutions doivent être examinées au vu de la situation précise, des souhaits et de l’intérêt de chacun des agents concernés. Les textes sortis, l’application se fera localement, et les équipes CFDT devront être très mobilisées pour en contrôler la stricte mise en oeuvre.

Avant l’été enfin, les conditions du dialogue social dans la fonction publique devraient évoluer. Le ministre n’a pas encore transmis ses propositions. Il a déjà connaissance de celles de la CFDT :

· pas de lieux de décision sans instances de concertation ;

· des acteurs responsabilisés.

Sans doute irons-nous vers une évolution du mode de calcul de la représentativité et vers une clarification des termes employés souvent les uns pour les autres que sont l’information, la consultation, la concertation, la négociation.

A l’automne, le travail devrait se poursuivre sur un projet de loi de modernisation de la fonction publique (recrutement, mobilité, ouverture aux ressortissants européens, déontologie….). Et surtout, nous nous attaquerons enfin au très lourd contentieux salarial : le tassement du pouvoir d’achat des fonctionnaires et agents publics est en effet sans précédent(
Carrières longues dans la fonction publique

La loi Fillon du 21 août 2003 portant réforme des retraites, à l’article 23 de son titre II, instaure un droit individuel pour les assurés du régime général : la possibilité d’un départ anticipé pour ceux qui ont commencé à travailler très jeunes et ont effectué une longue carrière.

Aucune possibilité identique n’avait jusqu’à présent été introduite pour les fonctionnaires.

Certains personnels de la fonction publique bénéficient depuis longtemps de la possibilité de prendre leur retraite avant l’âge de  60 ans, et  ne  sont donc pas concernés par la  question des « carrières longues ». Il s’agit des agents ayant exercé pendant 15 ans  au moins des métiers classés en  « catégorie ac-


tive ». Excepté dans la  fonction  publique hospitalière, ces métiers sont globalement plus « masculins » notamment parce que cette classification concerne des emplois comportant « un risque particulier ou des fatigues exceptionnelles ».

La transposition à l’identique à la fonction publique du droit au départ anticipé pour les assurés ayant effectué une longue carrière, telle qu’elle a été décidée dans le secteur privé, pourrait concerner 20 000 à 30 000 fonctionnaires en 2004.

Le tableau suivant présente les personnes concernées par la mesure.

Age minimal de départ à la retraite des fonctionnaires en 2004 

	Personnes concernées
	Départ possible à

	
	57 ans
	58 ans
	59 ans
	Ensemble

	Ensemble

Hommes

Femmes
	7 190

33%

67%
	4 790

75%

25%
	15 580

54%

46%
	27 560

52%

48%

	Age de fin d’étude

14 ans

15 ans

16 ans
	100%

0%

0%
	75%

25%

0%
	54%

31%

15%
	70%

22%

8%

	Catégorie socio-professionnelle

Cadres

Professions intermédiaires

Employés

Ouvriers
	0%

33%

67%

0%
	0%

25%

25%

50%
	15%

8%

54%

23%
	9%

17%

52%

22%


Source : simulation Destinie de l’INSEE

En 2004, 27 560 personnes auraient la possibilité de partir à la retraite avant 60 ans.

Les bénéficiaires du départ anticipé sont presque autant des hommes que des femmes. Pour l’essentiel, ils sont sortis du système scolaire à 14 ans (70%). Les employés sont les plus concernés par cette mesure (52% de l’ensemble des bénéficiaires en 2004) et les cadres représentent  un quart du total des bénéficiaires de la mesure.

Il est à noter que le poids de la fonction publique d’Etat représente environ les 3/4 du total des effectifs concernés.

Le nombre de personnes susceptibles de bénéficier de la mesure est maximal la première année de mise en place  du dispositif. La  première  année,  quatre générations  sont  


concernées  et  des départs ont lieu aux différents âges prévus par la mesure (de 56 à 59 ans), mais leur nombre diminue fortement par la suite, les générations les plus jeunes ayant suivi des études plus longues.
Ainsi, à partir de 2005, les effectifs nouvellement concernés par la mesure baissent sensiblement : moins de 12 400 bénéficiaires en 2007 et 5 000 en 2020. La scolarité ayant été rendue obligatoire jusqu’à l’âge de 16 ans pour les générations nées après 1952, à partir de 2015, plus personne n’est concerné par les possibilités de départs avant 59 ans. Dès 2020, le nombre des personnes susceptibles de bénéficier du départ à la retraite avant l’âge de 60 ans tombe à moins de 5 000.

L’INSEE a évalué l’impact de la mesure sur la masse des pensions et le besoin de financement du régime.

Estimation INSEE

	VARIATIONS
	2005
	2010
	2015
	2020

	de la population active
	- 30 000
	- 17 000
	- 11 000
	- 6 000

	du nombre de retraités
	+ 30 000
	+ 17 000
	+ 11 000
	+ 6 000

	de la masse des pensions
	+ 0.9%
	+ 0.4%
	+ 0.3%
	+ 0.1%

	du besoin de financement
	750 millions €
	410 millions €
	330 millions €
	140 millions €


Source : simulation Destinie de l’INSEE.

Où EN EST ON ?

Pour mémoire, les premières propositions gouvernementales étaient les suivantes :

1/ Application de la mesure à compter du 1er janvier 2005 ;

2/ Définition retenue pour qualifier de « longue » une carrière de fonctionnaire :

· durée d’activité travaillée ayant donné lieu à cotisations de 168 trimestres,

· durée de services effectifs dans le régime de 150 trimestres.

3/ Ages de départs possibles pour les fonctionnaires ayant eu une carrière longue :

· à compter du 1er janvier 2005, 59 ans pour les agents ayant commencé à travailler avant 17 ans,

· 
à compter du 1er janvier 2008, 58 ans pour les agents ayant commencé à travailler avant 16 ans.

Au cours de la première séance de « négociations » du 7 juin, l’UFFA-CFDT, jugeant ces propositions inacceptables, avait claqué la porte, entraînant avec elle l’ensemble des organisations syndicales.
Propositions inacceptables parce que les conditions de départ étaient élaborées de telle manière que la mesure ne concerne qu’un minimum d’agents et parce que le gouvernement, en exigeant 150 trimestres de services effectifs dans la fonction publique, excluait la plupart des salariés qui avaient travaillé d’abord dans le privé.

Ce dispositif reste encore très éloigné de ce que demande l’UFFA-CFDT, à savoir :

1 - Application de la mesure au 1er janvier 2004 avec adoption de dispositions exceptionnelles pour accélérer le délai de constitution des dossiers permettant les départs effectifs dès cette année. Instauration d’une contrepartie pour les agents qui n’ont pu partir effectivement au 1er janvier pour cause de retard pris par le Gouvernement dans la mise en œuvre de la mesure ;

2 - Définition identique des critères de qualifications « carrières longues » à celle du privé.

Critères de qualification « carrière longue » du privé

	Age de droit au départ
	Durée de cotisation
	Age de début d’activité

	56 ou 57 ans
	168 trimestres
	Avant 16 ans

	58 ans
	164 trimestres
	Avant 16 ans

	59 ans
	160 trimestres
	Avant 17 ans


Le gouvernement a donc revu sa copie pour formuler le 18 juin une seconde proposition :

· abaissement de la durée de service dans le régime de 150 à 128 trimestres ;

· calendrier d’application.

Calendrier proposé par le Ministre

	Date d’ouverture
	Age de début de carrière
	Age de départ
	Durée validée
	Dont cotisée

	1er janvier 2008
	14 ou 15 ans
	56 ou 57 ans
	42 ans
	42 ans

	1er juillet 2006
	14 ou 15 ans
	58 ans
	42 ans
	41 ans

	1er janvier 2005
	14,15 ou 16 ans
	59 ans
	42 ans
	40 ans


Suite à la seconde réunion du 18 juin 2004, un premier critère de « discrimination » a été écarté. A la demande de l’UFFA-CFDT, l’obligation d’une durée d’activité minimum a en effet été retirée par le Ministre permettant ainsi aux fonctionnaires, que leur carrière ait débuté dans le public ou le privé, de bénéficier de la possibilité de retraite avant 60 ans. Cela devrait concerner 15 000 fonctionnaires en 2005. En faisant sauter ce premier verrou, l’UFFA-CFDT a obtenu une avancée majeure.

Pour autant, le calendrier proposé le 18 juin par le Gouvernement ne nous convient pas. Avec un tel calendrier, les fonctionnaires devraient attendre 2008 pour se voir appliquer des conditions de départ anticipé identiques à celles des salariés du privé.

L’équité public-privé en matière de carrières longues reste encore une bataille que l’UFFA-CFDT s’emploiera à mener à bien.

PRIMES ET RéMUNERATIONS AU MéRITE

UN RAPPORT D’ENQUête DU CECRSP
Fin 2002, le Ministre de la fonction publique, de la réforme de l’Etat et de l’aménagement du territoire a demandé au Comité d’enquête sur le coût et le rendement des services publics (CECRSP) de conduire une étude sur les politiques indemnitaires mises en œuvre dans les différents ministères. Avec pour double objectif, de connaître et d’évaluer la pratique réelle des ministères, notamment en matière de modulation individuelle, et de proposer des mesures de modernisation de la gestion globale des régimes indemnitaires.

Le rapport d’enquête dresse d’abord plusieurs constats :

· une très grande diversité règne dans les pratiques de modulation, que ce soit entre ministères ou au sein de certains d’entre eux, ou encore entre administrations centrales et services déconcentrés, ou dans les établissements publics ;

· une tendance à la « démodulation » sur les quinze dernières années.

Le rapport définit la modulation indemnitaire comme étant la pratique qui permet à l’administration de modifier, à la hausse ou à la baisse par rapport à un taux moyen, le montant des indemnités versées à un agent. Elle n’est qu’une des modalités de la rémunération au mérite, cette dernière notion recouvrant d’abord et avant tout la gestion des avancements et des carrières. La « modulation au mérite » n’est donc qu’une forme parmi d’autres de la modulation indemnitaire. Elle coexiste avec des modulations fonctionnelles (pour rémunération de tâches, de fonctions, de compétences, de responsabilités particulières, de sujétions propres à certains emplois, type indemnité de caisse), géographiques (taux indemnitaires majorés pour les personnels exerçant dans des zones géographiques difficiles) ou collectives. 

DES PRATIQUES MINISTéRIELLES HéTéROGèNES

La mission d’enquête a constaté que la gestion et la modulation indemnitaire variait d’un ministère à l’autre.

Ainsi, au ministère de l’économie et des finances (MINEFI), la modulation indemnitaire n’est presque jamais pratiquée. Au MINEFI, la prise en compte du mérite ne se fait pas par les primes mais par les déroulements de carrière.

Au ministère de la jeunesse, de l’éducation nationale et de la recherche (MJENR), la modulation est essentiellement pratiquée en administration centrale. La modulation individuelle est inexistante au niveau déconcentré, à savoir les services académiques.

Le ministère de l’agriculture, de l’alimen-tation, de la pêche et des affaires rurales ainsi que le ministère des affaires sociales, du travail et de la solidarité ont une politique nationale de modulation. Les deux ministères la préconisent clairement, aussi bien en administration centrale qu’en services déconcentrés, avec toutefois des variantes et quelques exceptions.

Cependant au sein du ministère des affaires sociales, du travail et de la solidarité, le secteur affaires sociales/solidarité et le secteur travail sont à distinguer.

Pour le secteur affaires sociales/solidarité, est pratiquée une fixation annuelle de taux moyens de référence par corps et grades, et une variabilité des attributions individuelles entre 80 et 120 % de ce taux. La modulation est fondée sur le mérite, avec une grande liberté laissée à la hiérarchie à l’intérieur de cette fourchette. Des enveloppes semestrielles sont attribuées à chaque direction sur la base des montants de référence et des effectifs. La fongibilité des enveloppes entre les grades est largement utilisée.

Pour le secteur Emploi, la politique mise en œuvre vise un double objectif, la revalorisation des régimes indemnitaires et la réduction des écarts entre les services déconcentrés et administration centrale. En centrale, la modulation est largement pratiquée pour une partie des personnels d’encadrement, avec des écarts par rapport au taux moyen d’objectif, pouvant aller en deçà de 80 % et au-delà de 120 %. A l’inverse, dans les services déconcentrés, les possibilités de modulation sont de plus en plus restreintes et déconnectées d’une réelle appréciation de l’activité et des résultats du service.

UN TRAITEMENT PARTICULIER POUR L’ENCADREMENT SUPéRIEUR

Dans tous les ministères, l’encadrement supérieur (directeurs généraux…) fait l’objet de règles spécifiques, soit dans le sens d’une modulation affirmée alors que le reste du personnel n’est pas modulé (administration centrale du MJENR), soit au contraire aucune modulation ne leur est appliquée même dans les ministères qui la pratiquent par ailleurs largement (Agriculture, Affaires sociales et Emploi).

Vers une modulation indemnitaire de l’encadrement supérieur ?

Le ministre chargé de la fonction publique s’est exprimé en ces termes en Conseil des ministres du 22 octobre 2003 : «Dans la conduite de la réforme de l’Etat, l’encadrement supérieur a une responsabilité éminente. Cette responsabi-lité sera d’autant mieux assumée que la haute fonction publique sera davantage ouverte aux meilleures compétences professionnelles et donnera l’exemple d’un management fondé sur la définition d’objectifs et l’évaluation des résultats ». Sur cette base, la rémunération au mérite sera mise en œuvre. La prise en compte des résultats conditionnera 15 à 20 % de la rémunération totale des titulaires de ces emplois. Il reste qu’il n’est pas précisé si cette part liée aux résultats serait exclusivement indemnitaire, ou inclurait des éléments de nature indiciaire (type NBI), ou des avantages en matière de calcul de pension.

LES PRéCONISATIONS DU COMITé 

Face à cette grande hétérogénéité, les auteurs préconisent un certain nombre d’orientations. Selon eux, la modulation indemnitaire devrait être au service d’une politique de rémunération des fonctionnaires plus attentive aux résultats des services et à la valeur professionnelle des agents. Cependant, en liminaire, ils reconnaissent les difficultés et les limites inhérentes à tout exercice de modulation. Des critères simples et permanents pour juger l’activité d’un service n’existent pas. Faut-il encadrer très formellement le travail des évaluateurs ou leur laisser la responsabilité de la hiérarchie des critères, -sous réserve de l’obligation de l’expliciter à leur personnel -l’administration centrale se contentant des guides d’évaluation, des recommandations et des formations à l’évaluation ? La question reste ouverte.

Se posent également des questions quant à la légitimité même du dispositif. Une modulation individuelle mal conduite risque d’avoir des effets contraires à ceux escomptés en terme de motivation des personnels. Les conditions d’une gestion transparente et concertée de la modulation indemnitaire sont encore à réunir.

Les rapporteurs proposent

1 - De poursuivre la simplification du pay-sage indemnitaire. L’idée d’une rémunération à trois niveaux semble faire son chemin :

· le traitement de base représente le niveau de qualification. Il n’est donc pas modulable ;

· la rémunération fonctionnelle, modulable selon l’importance et la nature des fonctions exercées ;

· la rémunération modulable à titre individuel ou collectif, en fonction des résultats de l’individu et/ou du service. L’indemnité com-plémentaire de fonction (ICF) en serait le prin-cipal élément. Elle serait aussi l’occasion de fondre un nombre considérable de primes de toutes sortes, plus ou moins fonctionnelles, et de réduire des inégalités de rémunération que ne justifient en aucune manière les niveaux de responsabilités, d’expertise ou de sujétions, mais uniquement l’appartenance à un ministère, à une direction, ou à telle ou telle structure.

2 - D’ouvrir la modulation à toutes les catégories de personnels, de l’encadrement supérieur aux catégories C, mais selon des modalités adaptées à chaque catégorie, basées sur des principes simples et compréhensibles.

3 - D’améliorer la transparence et le dialogue social à tous les niveaux. Afin d’y parvenir, il conviendrait de modifier le décret de 1982 pour que les CTP aient obligatoirement connaissance des orientations de l’ad-ministration en matière de politique de rémunération, y compris indemnitaire. De même, le conseil supérieur de la fonction publique de l’État (CSFPE) devrait être saisi chaque année du suivi et de l’évaluation des politiques indemnitaires. Une intégration dans les bilans sociaux annuels des administrations du bilan des politiques de rémunération, incluant les politiques indemnitaires, serait également un élément fort de dialogue social.

4 - D’asseoir la modulation sur une évaluation de qualité. Le rapport relève trois conditions permettant d’y parvenir :

· L’évaluation doit apprécier réellement le « mérite» de l’agent et non son ancienneté ;

· La notation doit avoir une incidence claire et directe sur la situation statutaire de l’agent (à l’enseigne du MINEFI qui établit une influence automatique entre notation et durée de passage dans l’échelon) ; 

· L’avancement accéléré ne doit toutefois pas aboutir à un embouteillage trop rapide du haut des échelles indiciaires.

5 - De privilégier une gestion déconcentrée de la modulation indemnitaire. Il s’agit de donner un cadre de référence et des marges de manœuvre à un niveau le plus proche des agents gérés. Les orientations de gestion ministérielles devraient donner le sens et les principes de la gestion indemnitaire, et encadrer suffisamment les pratiques afin de garantir un minimum d’harmonisation dans la gestion des personnels sur le territoire.


6 - D’expérimenter des formes innovantes de modulation individuelle et collective dans le cadre de la LOLF.

7 - D’intégrer le suivi des politiques indemnitaires aux travaux du futur observa-toire des rémunérations. A cette instance (dont la création semble hypothétique depuis le changement de gouvernement), il reviendrait de préparer la réunion annuelle du CSFPE, mais aussi d’assurer le suivi et l’évaluation des expérimentations en matière de modulation individuelle et collective.

LE POINT DE VUE DE L’UFFA-CFDT
Auditionnée par la mission d’enquête comme les autres organisations syndicales de fonctionnaires, l’UFFA-CFDT a pu exprimer ses positions.

1 – La CFDT et les primes 

· Les primes représentent désormais une part de plus en plus conséquente de la rémunération ce qui n’est bien évidemment pas notre revendication, le traitement de base devant être la source principale de la rémunération ;

· Ces primes recouvrent une grande di-versité tant dans les montants que dans les modes d’attribution, à la fois entre ministères, entre corps, entre titulaires et non titulaires, ce qui pose de gros problèmes d’équité et cons-titue un frein majeur à la mobilité des agents ;

· D’où la nécessité et l’urgence d’ouvrir les chantiers de l’harmonisation et de la réintégration de certaines primes dans les grilles de rémunération. Ce devait être le cas des primes qui ne sont actuellement que de l’indiciaire déguisé. Ce qui explique la revendication plus générale de la CFDT de revoir le système de classification actuel (la grille). Ce travail sur les primes est d’autant plus nécessaire avec la création du régime additionnel permettant, dans la limite d’un plafond, de prendre en compte les primes dans le calcul de la pension de retraite.

2 – La CFDT et la modulation 

Si les sensibilités sont très différentes selon les secteurs, l’idée d’une certaine modulation peut être admise, à condition qu’elle ne repose pas sur le « mérite », notion qui n’existe pas dans le statut de la fonction publique, mais bien sur la manière de servir. 

Certaines conditions doivent être posées :

· Il faut d’abord instaurer un dialogue social réel et renforcé permettant de discuter et d’encadrer les critères d’attribution et de modulation des primes (notamment leurs fourchettes). Cela passe notamment par l’extension de la connaissance de la politique de rémunération des personnels (volet indemnitaire inclus) aux comités techniques paritaires (CTP). 


Une vision et une analyse d’ensemble sont également nécessaires au CSFPE afin d’assurer un suivi et une évaluation des politiques indemnitaires ;

· La modulation ne doit porter que sur une partie strictement limitée et délimitée de la rémunération ;

· La modulation n’a pas la même portée sur toutes les catégories. Pour l’UFFA-CFDT, elle ne devrait pas concerner les catégories C, voire même les catégories B ;

· Il faut prévoir une possibilité de recours pour les agents sur ces questions de modulation ;

· Enfin, il serait judicieux de privilégier la performance collective plutôt qu’individuelle. Mais cette approche est encore très limitée dans l’administration.

EUROPE ET NON TITULAIRES

LE RECOURS AUX AGENTS EN CDD AU REGARD DU DROIT COMMUNAUTAIRE

Le statut général des fonctionnaires repose sur une règle fondamentale édictée en son titre Ier : « les emplois permanents de l’état, des régions, des départements, des communes et de leurs établissements publics à caractère administratif sont normalement pourvus par des fonctionnaires ».

L’article 3 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983, qui pose ce principe de base, a toutefois prévu la possibilité d’y déroger et, par conséquent, de recourir à des agents publics non titulaires pour répondre à certains besoins de l’administration.

Mais la directive européenne 1999/70/CE du 28 janvier 1999 relative au travail à durée déterminée, vise à limiter l’utilisation et la durée des contrats à durée déterminée.


DES TENDANCES ET DES CHIFFRES
Le rapport annuel de décembre 2003 de l’observatoire de l’emploi public constate :

· une baisse de la part relative des non titulaires sur ces quinze dernières années dans la fonction publique territoriale, due notamment à la mise en place progressive des cadres d’emplois ;

· également une baisse de la part relative des non titulaires dans les services de l’état, compensée toutefois par une augmentation équivalente dans les établissements publics nationaux. Les établis-sements publics administratifs dérogatoires, dans lesquels le statut normal de recrutement est celui des non titulaires, ont pris de l’ampleur ;

· en revanche une augmentation de la part des non titulaires de la fonction publique hospitalière, notamment sur ces cinq dernières années, sous l’effet semble-t-il du développement du temps partiel chez les titulaires.

Le tableau qui suit fournit la proportion des non titulaires des trois fonctions publiques en 2001 :

	
	Non titulaires*
	Effectif total
	Taux de non titulaires

	FPE
	317 151
	2 491 100
	12,7 %

	FPT
	281 893
	1 404 019
	20,1 %

	FPH**
	96 862
	907 800
	10,7 %

	Total 
	695 906
	4 802 919
	14,5 %


Source : INSEE, DREES et DHOS

* Hors bénéficiaires d’emplois aidés (CES, CEC, emplois jeunes).

TRANSPOSITION DE LA DIRECTIVE EUROPéENNE :

LES POSITIONS MINISTéRIELLES

Lors de la réunion du 1er mars, les propositions du ministère pour la mise en conformité avec le droit européen étaient les suivantes :

· Maintenir pour les cas de recrutement d’agents non titulaires prévus aux articles 4 et 6 de la loi du 11 janvier 1984, un engagement d’abord par voie de CDD, écartant ainsi le recours à des contrats de droit privé et à l’établissement de CDI dès le premier contrat. Il faudrait alors fixer la durée maximale ou le nombre de renouvellements possibles des CDD ; 

· La durée des contrats pourrait être de 18 mois, les contrats ne seraient renouvelables qu’une fois, ce qui limiterait la durée totale en CDD à trois ans. Cependant, dans un certain nombre de cas précis, un recrutement pour une durée plus longue (6 ans par exemple) pourrait intervenir ; 

· Permettre aux administrations de reconduire la relation contractuelle au-delà de trois ou six années mais exclusivement sous la forme d’un CDI. Afin d’en limiter le nombre, cette possibilité de reconduction en CDI ne pourrait concerner que des agents recrutés conformément à l’article 4 et l’article 6, 1er alinéa ;

· Clarifier et préciser les possibilités de recours à des agents non titulaires, notamment pour l’exercice de fonctions très spécialisées et pour effectuer le remplacement de fonctionnaires momentanément indisponibles ;

· Prévoir des dispositions expresses, éventuellement dérogatoires, à l’intention des personnels recrutés antérieurement à la modification des dispositions législatives. Ces agents sont aujourd’hui, soit en cours d’un CDD initial, soit en CDD mais déjà renouvelés une ou plusieurs fois ;

· Pour les contractuels de plus de 50 ans, une mesure spécifique pourrait leur permettre de bénéficier d’un CDI à l’issue de leur contrat en cours.


LES CONTREPROPOSITIONS 
DE L’UFFA-CFDT

Les propositions du ministre ne nous conviennent pas. Pour l’UFFA-CFDT : 

· il n’est pas possible d’ouvrir ce dossier en ignorant l’accord signé concernant la résorption de la précarité et les problèmes liés à la mise en œuvre de la loi du 3 janvier 2001 ;

· il est nécessaire de revisiter les articles concernés (3,4,5 et 6) afin de contenir les pratiques abusives des administrations et de redéfinir les conditions d’emploi des agents contractuels ;

· il est hors de question d’envisager l’hypothèse de contrats à durée déterminée de 6 ans. Pas question de contrats de mission, qu’ils soient renouvelés ou pas ;

· il convient de traiter différemment les agents en cours de contrat et les futurs recrutés en CDD.

Pour les agents en cours de contrat, il faut, d’abord et avant tout, envisager un plan de titu-larisation (sous forme d’examens professionnels par exemple) et leur offrir une formation si besoin. Il s’agit bien d’une intégration dans la fonction publique.

Il convient de dresser le bilan de la loi Sapin et de mettre en place un nouveau dispositif de déprécarisation. La loi Le Pors de 1983 qui prenait en compte les reprises d’ancienneté, pourrait servir d’exemple.

Pour les agents actuellement en CDD et âgés de plus de 50 ans - et à la condition qu’ils aient refusé une proposition de titularisation - un CDI serait alors envisageable. 

Les futurs recrutés en CDD devraient être en nombre limité. Il conviendra de tirer les conclusions de l’application de la loi Sapin. Même si des CDD, peu nombreux, resteront inévitables, les cas permettant leur recours devraient être plus fortement encadrés et les abus contenus.

Le rôle des instances paritaires doit être renforcé. Les CTP ministériels, centraux ou locaux, les CTE, doivent être systématiquement saisis en amont de toute décision de recours à des CDD.

Edité par l’UFFA-CFDT – 47/49 avenue Simon Bolivar – 75950 Paris Cedex 19 -  tél. 01 56 41 54 40 -  Imprimé par ID Graphique – 4 bis rue d’Oran – 75018 PARIS – Le directeur de la publication : Marie-Claude KERVELLA – N° CPPAP : 1271 D 73 – Dépôt légal n° 274 - 275 du 29 juin 2004 – Abonnement par l’intermédiaire des fédérations : 20 Euros (TVA incluse)










SOMMAIRE








--------------------------------------











L’été de tous les chantiers





P. 1











Carrières longues


dans la fonction publique





P. 2











Primes et rémunérations


au mérite





P. 4 











Europe et


Non titulaires





P. 7























